Introduction à la procédure pénale, La Charte, 2008

Addendum pour l’année académique 2008-2009

p. 108, remplacer les six premières lignes (en petits caractères) par le texte suivant: 

« Il y a actuellement trois directions générales qui dépendent du commissaire général8 :

- la direction générale de la police administrative;

- la direction générale de la police judiciaire;

- la direction générale de l'appui et de la gestion. »

p. 154, deuxième alinéa, après « visée à l’article 145, § 3 », ajouter « et § 3bis » ; supprimer la note infrapaginale 64

p. 161, 3e alinéa (petits caractères), supprimer les mots :

«, le cas échéant, dans le cadre d’une mini-instruction »

p. 164, ajouter le paragraphe suivant en bas de page :

« Les arrêts rendus par la chambre des mises en accusation en application de l'article 235ter C.i.cr. peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation immédiat (art. 416, al. 2, tel que modifié par la loi du 16 janvier 2009). Ce pourvoi doit être introduit dans un délai de quinze jours à compter du prononcé de l'arrêt, par une déclaration au greffe de la chambre des mises en accusation (art. 235ter, § 6, tel que rétabli par la loi du 16 janvier 2009). »

p. 170, ajouter un troisième tiret, rédigé comme suit : 

« - 
soit le tribunal correctionnel se déclare compétent en admettant des circonstances atténuantes (ou une cause d’excuse) lorsqu'il constate que le crime dont il a été saisi n'a pas été correctionnalisé et peut l'être en vertu de l'article 2, alinéa 3 de la loi sur les circonstances atténuantes (art. 3, al. 3, de la loi sur les circonstances atténuantes tel qu'introduit par la loi du 8 juin 2008). »

p. 183, remplacer la note infrapaginale 22 comme suit : 

« A notre estime, le droit belge est sur ce point en contradiction avec l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme tel qu’interprété par la Cour européenne. Dans un arrêt de Grande Chambre prononcé le 27 novembre 2008 en cause de Salduz c. Turquie, la Cour a en effet jugé que pour que le droit à un procès équitable puisse être concret et effectif, "il faut, en règle générale, que l'accès à un avocat soit consenti dès le premier interrogatoire d'un suspect par la police, sauf à démontrer, à la lumière des circonstances particulières de l'espèce, qu'il existe des raisons impérieuses de restreindre ce droit" (§55). »
p. 185, dans le paragraphe repris sous « § 2. La convocation du témoin », remplacer  le texte comme suit : « Le juge d'instruction peut inviter un témoin à comparaître devant lui soit par citation faite par un huissier de justice ou par un agent de la force publique, à la requête du procureur du Roi (art. 72 C.i.cr.), soit par une convocation-avertissement délivrée par le juge d'instruction et remise par un fonctionnaire de police (art. 645 C.i.cr.). Cette dernière procédure de convocation par avertissement délivré par un agent de la force publique est la plus usitée. »
p. 203, 3e alinéa, supprimer la référence « (art. 88bis, § 3) »

p. 206, avant dernier-alinéa (petits caractères), dernière phrase, remplacer « sur la base de l’article 90quater, alinéa 3 » par « sur la base de l’article 90quinquies, alinéa 3 »

p. 217,  remplacer le dernier alinéa (petits caractères) comme suit :  

« Suite aux arrêts de la Cour constitutionnelle du 19 juillet 200790 et du 31 juillet 200891, l’arrêt par lequel la chambre des mises en accusation contrôle le contenu du dossier confidentiel dans le cadre de la mise en œuvre des méthodes particulières de recherche en application de l'article 235ter C.i.cr., est susceptible d’un recours en cassation immédiat.  Cette jurisprudence a été confirmée par le législateur (art. 416, al. 2, tel que modifié par la loi du 16 janvier 2009). Ce pourvoi doit être introduit dans un délai de quinze jours à compter du prononcé de l'arrêt, par une déclaration au greffe de la chambre des mises en accusation.  Ce délai est réduit à vingt-quatre heures lorsqu'un des inculpés est privé de liberté (art. 235, § 6, tel que rétabli par la loi du 16 janvier 2009). »

p. 222, 3e alinéa avant la fin (petits caractères), remplacer « (voy. infra « Le déroulement du procès pénal » - « La récusabilité des preuves ») » par « (voy. infra, « Le déroulement du procès pénal » - « La recevabilité des preuves ») »

p. 227, 3e alinéa, à remplacer comme suit : « Si la chambre du conseil correctionnalise irrégulièrement un crime (par exemple, en omettant d’admettre ou d’indiquer les circonstances atténuantes), le tribunal correctionnel devait, jusqu’il y a peu, se déclarer incompétent, ce qui faisait naître un conflit de juridictions à trancher par la Cour de cassation grâce à la procédure du règlement de juges (voy. infra « Les procédures particulières »). Depuis l’entrée en vigueur, le 26 juin 2008, de la loi du 8 juin 2008 portant des dispositions diverses (II), le tribunal correctionnel non valablement saisi pourrait désormais s’estimer malgré tout compétent pour autant qu’il admette des circonstances atténuantes ou une cause d’excuse conformément au nouvel alinéa 3 de l’article 3 de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes. »

p. 228, 2e alinéa (petits caractères), compléter par la phrase suivante : 

« En cas d’oubli, le tribunal de police pourrait toutefois se déclarer malgré tout compétent s’il décide d’admettre lui-même les circonstances atténuantes omises, conformément au nouvel alinéa 3 de l’article 5 de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes. »

p. 229 quatrième paragraphe, remplacer « au plus tard le 1er janvier 2009 » par « au plus tard le 1er janvier 2012 »

p. 235, ajouter après les deux premiers paragraphes : « Un pourvoi immédiat peut aussi être introduit à l'encontre de l'arrêt par lequel la chambre des mises en accusation contrôle la régularité des méthodes particulières de recherche en application de l'article 235ter du même Code (art. 416, al. 2, tel que modifié par la loi du 16 janvier 2009).

Ce pourvoi doit être introduit dans un délai de quinze jours à compter du prononcé de l'arrêt, par une déclaration au greffe de la chambre des mises en accusation. Le délai est toutefois réduit à vingt-quatre heures lorsqu'un des inculpés est privé de liberté (art. 235, § 6, tel que rétabli par la loi du 16 janvier 2009). »

 p. 284 remplacer le dernier tiret par :

« - 
des délits contraventionnalisés par la juridiction d’instruction, par le procureur du Roi ou par le tribunal de police lui-même conformément à la loi du 4 octobre 1867.

Lorsque le procureur du Roi ou la juridiction d'instruction a omis de contraventionnaliser le délit, le tribunal de police peut régulariser la situation en admettant lui-même les circonstances atténuantes (art. 5, al. 3, de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes tel que modifié par la loi du 8 juin 2008). »

p. 285 remplacer le deuxième tiret par : 

« - 
des crimes correctionnalisés par la juridiction d’instruction, par le procureur du Roi ou par le tribunal correctionnel lui-même en vertu de la loi du 4 octobre 1867   ;

Lorsque le crime n'a pas été (régulièrement) correctionnalisé par le procureur du Roi ou par la juridiction d'instruction, la juridiction de fond peut remédier à cette omission : le tribunal correctionnel  peut se déclarer compétent en admettant des circonstances atténuantes (ou une cause d’excuse) lorsqu'il constate que le crime dont il a été saisi et qui n'a pas été correctionnalisé peut l'être en vertu de l'article 2, alinéa 3 de la loi sur les circonstances atténuantes (art. 3, al. 3, de la loi sur les circonstances atténuantes tel que modifié par la loi du 8 juin 2008).

p. 293, section 5, remplacer « L’inculpé » par « Le prévenu ou l’accusé »

p. 309, avant-dernier alinéa, remplacer les mots « formalité substantielle » par « formalité prescrite à peine de nullité »

p. 339, remplacer le premier paragraphe sous le point « A. Le délai ordinaire » comme suit : « Le délai ordinaire se calcule à compter du jour (ou plutôt du lendemain du jour) de la signification régulière du jugement par défaut12. » 

p. 340, compléter le paragraphe en petits caractères en haut de la page comme suit :

« Toutefois, il a été jugé que lorsqu’une décision rendue par défaut a été signifiée au prévenu dans une prison située à l’étranger sans l’informer des modalités de recours contre cette décision, cette signification est dépourvue d’effet et ne peut, dès lors, faire courir le délai extraordinaire d’opposition16bis. »

p. 361, remplacer le 3e tiret de l’énumération comme suit : « les arrêts de la chambre des mises en accusation qui statuent sur la base des articles 135, 235bis ou encore 235ter du Code d’instruction criminelle (art. 416, al. 2, tel que modifié par la loi du 16 janvier 2009 – voy. supra « L’instruction ») ; »

p. 362, ajouter un nouveau tiret avant le paragraphe en petits caractères : « les arrêts de renvoi prononcés conformément à l’article 57bis de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait »

Annexes

Articles 3 et 5 de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes tels que modifiés par la loi du 8 juin 2008.

Art. 3. Le tribunal correctionnel, devant lequel l'inculpé est renvoyé, ne peut décliner sa compétence en ce qui concerne les circonstances atténuantes ou la cause d'excuse.

Il peut cependant décliner sa compétence en ce qui concerne les circonstances atténuantes ou la cause d'excuse s'il est saisi en application de l'article 2, alinéa 2.

Il peut se déclarer compétent en admettant les circonstances atténuantes ou la cause d'excuse lorsqu'il constate que le crime dont il a été saisi n'a pas été correctionnalisé et peut l'être en vertu de l'article 2, alinéa 3.

Art. 5. Le tribunal de police devant lequel le prévenu sera renvoyé ne pourra décliner sa compétence en ce qui concerne les circonstances atténuantes, et il pourra prononcer les peines de police.

Il pourra cependant décliner sa compétence en ce qui concerne les circonstances atténuantes s'il est saisi en application de l'article 4, alinéa 2. 

Il peut se déclarer compétent en admettant les circonstances atténuantes que la chambre du conseil, la chambre de mise en accusation ou le ministère public a omis d'énoncer lorsqu'il a été saisi du fait mentionné à l'article 4, alinéa 1er.
Loi du 16 janvier 2009 modifiant les articles 189ter, 235ter, 335bis et 416 du Code d'instruction criminelle (M.B. 16 janvier 2009)
Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution.


Art. 2. L'article 189ter du Code d'instruction criminelle, inséré par la loi du 27 décembre 2005, est complété par un alinéa 4 rédigé comme suit :

« Outre le cas visé à l'alinéa 1er, le juge du fond ou la Cour de cassation peut, en cas d'incidents portant sur la légalité du contrôle des méthodes particulières de recherche d'observation et d'infiltration, transmettre l'affaire au ministère public afin qu'il porte celle-ci devant la chambre des mises en accusation compétente en vue du contrôle prévu à l'article 235ter. ».


Art. 3. A l'article 235ter, § 2, alinéa 3, du même Code, inséré par la loi du 27 décembre 2005, les mots « de la même manière la partie civile et l'inculpé » sont remplacés par les mots « séparément les parties civiles et les inculpés, en présence du procureur général ».


Art. 4. L'article 235ter, § 6, du même Code, inséré par la loi du 27 décembre 2005 et annulé par l'arrêt n° 105/2007 de la Cour constitutionnelle, est rétabli dans la rédaction suivante :

« § 6. Le pourvoi en cassation doit être introduit dans un délai de quinze jours par une déclaration au greffe de la chambre des mises en accusation. Ce délai prend cours à la date du prononcé de l'arrêt.

Toutefois, lorsqu'un des inculpés est privé de liberté, le pourvoi en cassation doit être introduit dans un délai de vingt-quatre heures qui prend cours, à l'égard du ministère public et de chacune des parties, à la date du prononcé de l'arrêt. ».


Art. 5. L'article 335bis du même Code, inséré par la loi du 27 décembre 2005, est complété par un alinéa 4 rédigé comme suit :

« Outre le cas visé à l'alinéa 1er, le président ou la Cour de cassation peut, en cas d'incidents portant sur la légalité du contrôle des méthodes particulières de recherche d'observation et d'infiltration, transmettre l'affaire au ministère public afin qu'il porte celle-ci devant la chambre des mises en accusation compétente, en vue du contrôle prévu à l'article 235ter. ».


Art. 6. Dans l'article 416, alinéa 2, du même Code, les mots « des articles 135 et 235bis »  sont remplacés par les mots « des articles 135, 235bis et 235ter ».


Art. 7. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

8 Article 93, § 1er, 2° de la loi du 7 décembre 1998 tel qu'il a été remplacé par la loi du 20 juin 2006 et A.R. du 14 novembre 2006 relatif à l'organisation et aux compétences de la police fédérale. 


90 Arrêt n° 105/2007.


91 Arrêt n° 111/2008.


12 La question de savoir quelle partie a, en l’occurrence, pris l’initiative de faire procéder à la signification du jugement par défaut est indifférente. Ainsi, par exemple, la signification par la partie civile fait également courir le délai d’opposition en ce qui concerne la décision sur l’action publique (Bruxelles, 19 février 1965, Pas., 1966, II, p. 55).


16bis Cour eur. D.H., 24 mai 2007, en cause Da Luz c. Etat Belge ; Cass., 9 avril 2008, RG P.08.0051.F, Pas., 2008, à sa date.





